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Pascal Praud

Notre chroniqueur constate 
qu’une jeunesse issue  

de l’immigration est hostile au pays 
où elle est née. Il rappelle  

l’urgence de prononcer des 
sanctions plus dures 

CNEWS/AUGUSTIN DÉTIENNE

DE

a responsabilité de l’immigration est 
un sujet tabou quand on évoque les 
scènes de violence qui ont suivi la 
victoire du Paris Saint-Germain en 
Ligue des champions. Ni Emmanuel 
Macron, ni Sébastien Lecornu, ni 

Laurent Nuñez n’établissent un lien entre immi-
gration et chaos. « Immigration » est le mot qu’on 
ne prononce pas comme il est interdit de nommer 
Voldemort dans Harry Potter.  

Il suffisait peut-être de regarder les images 
des émeutiers qui pénétraient dans un immeuble 
du XVIe arrondissement de Paris et de penser à 
cette phrase de George Orwell dans son roman 

1984 (Gallimard, 1950) : « Le Parti vous disait 
de ne pas croire ce que vos yeux voyaient et ce 
que vos oreilles entendaient ; c’était son com-
mandement final, le plus essentiel. » 
Combien étaient-ils ? Combien sont-ils ? 
Une frange de France nourrit une animosité 
permanente envers le pays et ses symboles. 

Elle entretient un climat d’insurrection 
continue, alimenté notamment par Jean-
Luc Mélenchon et ses amis. L’extrême 

gauche était présente samedi dans les 
rues de Paris. Des voyous ont bom-
bardé les policiers à coups de pierres 
et de mortiers aux cris de « Nique la 
France ». Oserai-je dire que ces jeunes 
gens sont francophobes ? Les uns dé-
testent la France, les autres espèrent 

le grand soir.

Des feux mal éteints 
«   Une violence volca-
nique qui se déchaîne », 
disait Boualem Sansal à 
Laurence Ferrari mardi 

sur l’antenne de CNews 
pour résumer les exactions 

commises par des centaines 
d’individus. 

Nous dansons sur un volcan. L’im-
migration de masse crée un magma, à 

l’image de la roche en fusion qui se forme 
à haute température. Ce magma est porté 
par une jeunesse masculine, nombreuse et 
désœuvrée. Il mêle fracture culturelle, soli-
darité communautaire, frustration sociale, 
détresse familiale, indigence éducative. De ce 

mélange naissent les scènes de guérilla urbaine 
observées à Paris ou en province. 

La décolonisation fut un divorce douloureux. 
France et Algérie se sont quittés 
dans le sang et les larmes. L’er-
reur fut de réunir trop vite des 
populations qui avaient prouvé 
qu’elles ne s’aimaient pas. 

Le ressentiment postcolo-
nial atteint nombre de jeunes 
gens dont les parents ou les 
grands-parents ont immigré 
en France, qu’ils viennent 
d’Algérie, du Mali, de Guinée 
ou d’ailleurs. Pour la première 
fois dans l’histoire contem-
poraine, une immigration 
semble produire une jeunesse hostile au pays 
où elle est née, pays qui a accueilli ses aïeux 
et dont elle possède la nationalité. Il y eut les 
territoires perdus de la République. Il y a les 
enfants perdus de l’immigration. La question 
n’est pas de savoir combien ils étaient samedi 
30 mai au soir. La question est combien ils sont. 

Les visages de la violence 
Jordan Bardella a parlé de guerre civile en marche. 
Je ne crois pas que nous en soyons là. En revanche, 
ce que nous avons vu a de quoi inquiéter. Des 
affrontements entre policiers et voyous, des 
immeubles visités par des hordes sauvages, des 

pillages de magasins. 

Cette violence prend plusieurs visages. Elle vise 
l’institution quand un commissariat est attaqué. 
Elle rappelle le film Orange mécanique (1971) 
lorsqu’elle détruit ou incendie voitures, vélos, 
abribus, etc. Elle devient territoriale au cri de 
« On est chez nous », sur les Champs-Élysées. 
Elle se répand comme une tache d’huile jusqu’à 
Dieppe, Orléans, Bordeaux, etc. Soixante et onze 
communes touchées. Huit cent quatre-vingt-dix 
interpellations. Cent soixante-dix-huit policiers 
et gendarmes blessés. 

Ces violences surviennent une semaine après 
que l’équipe de Lens a célébré sa victoire en Coupe 
de France sans un seul incident. « Ce n’est pas le 
même public », avait observé Laurent Nuñez en 
comparant Lensois et Parisiens. 

Faire le procès du football est vain. Le 
31 décembre, la Fête de la musique, le 14 juillet 
jettent dans les rues les mêmes énergumènes au 
point de décourager les autres Français de célébrer 
l’an neuf ou l’été qui commence.

Quand la justice désarme l’État 
La séquence judiciaire de cette semaine montre 
l’urgence à repenser les sanctions. L’individua-
lisation de la peine n’est pas adaptée quand des 
dizaines de voyous entrent en action. Prouver 
la culpabilité de chacun, apporter des preuves 
irréfutables est impossible. Ces voyous le savent. 
Ils en profitent. 

La loi anticasseurs répondait à cette difficulté. 
Elle fut promulguée en 1970, quelques mois après 
l’élection de Georges Pompidou, deux ans après 
les événements de 1968. L’article premier visait à 
réprimer les actions collectives de violences contre 
les personnes ou les biens. Seule une nouvelle 
législation reprenant les principes d’une peine 
collective permettra de lutter contre ce déchaî-
nement de haine et de fureur.  

La semaine a aussi montré l’état d’esprit de la 
magistrature – une certaine partie. Au moment 
où Emmanuel Macron dit « Nous serons intrai-
tables », en écho à Sébastien Lecornu qui affirme 
« La justice passera », les magistrats prennent des 
décisions qui sont un bras d’honneur au pouvoir 
politique mais aussi au parquet, qui réclamait des 
sanctions fortes. 

Prenons l’exemple de Maher S., 34 ans, sans 
emploi. Il est accusé de coups de bâton, de coups 
de poing et de genou sur des policiers mais aussi de 
morsures et crachats. Il a été condamné à plusieurs 
reprises entre 2010 et 2021 pour vols, conduite 
sans permis, trafic de stupéfiants. 

Le parquet réclamait le man-
dat de dépôt et proposait dix-
huit mois de prison dont six 
mois ferme. Le procureur dit 
à l’audience : « Il est absolument 
nécessaire d’incarcérer ce mon-
sieur. » Maher S. est condamné 
à six mois ferme sans mandat 
de dépôt. Autant dire à rien. 

La justice française empri-
sonne un ancien président de 
la République. Cette même jus-
tice n’a prononcé cette semaine 
aucun mandat de dépôt. L’avo-

cat pénaliste Gilles-William Goldnadel voit dans 
les peines prononcées la marque de l’idéologie : 
« En matière financière, on incarcère », disait-il 
sur le plateau de CNews mardi soir. 

Cette séquence judiciaire renforce l’idée qu’il 
faut changer la loi à défaut de changer les juges 
et notamment établir des peines planchers. Des 
sanctions fortes dissuaderont les émeutiers. Il va 
sans dire que construire des prisons sera un impé-
ratif pour le prochain président de la République, 
même si la seule réponse judiciaire ne suffira pas. 
Les vitrines brisées, les voitures incendiées, les 
policiers attaqués illustrent une haine qui vient 
de loin. Les francophobes existent. Faire comme 
s’ils n’existaient pas ne les fera pas disparaître. g
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